
ETUDE AI R ET SANTE I MPACTS DU PROJET SUR L ’ENVI RONNEMENT ET MESURES ASSOCI EES 

29 PROJET D’EXTENSION DE CAP 3000 SUR LA COMMUNE DE SAINT-LAURENT-DU-VAR TECHNISIM CONSULTANTS 

• Monoxyde de carbone 
 
Les tableaux suivants indiquent les valeurs limites ainsi que les recommandations sanitaires 
à respecter pour le monoxyde de carbone. 
 
Tableau 16 : Valeurs réglementaires et recommandations de l’OMS pour le monoxyde de carbone 

Monoxyde de carbone - CO 
Décret n°2010-125, du 21 octobre 2010 

Valeurs limites 10 000 µg/m3 moyenne sur 8 h 
Monoxyde de carbone - CO 
Recommandations de l'OMS 

10 000 µg/m3 moyenne sur 8 heures 
30 000 µg/m3 moyenne horaire 
60 000 µg/m3 moyenne demi-horaire 

Valeurs limites 

100 000 µg/m3 moyenne quart-horaire 
 
Les résultats des simulations numériques sont indiqués ci-dessous. 
On constate que les valeurs maximales sont bien en dessous des valeurs seuils, et ce, quel 
que soit l’horizon d’étude. 
 
 
Tableau 17 : Concentrations maximales en monoxyde de carbone relevées sur le domaine d’étude 
[µg/m3] 

2010 2015 2020 
Pas de temps Type 

Actuelle Avec Avec 
8 heures Maximum 587 489 457 

Année Maximum 120 105 106 
 

• Dioxyde de soufre 
 
Les tableaux suivants indiquent les valeurs limites à respecter, ainsi que les objectifs de 
qualité de l’air en ce qui concerne le dioxyde de soufre. 
 
Tableau 18 : Valeurs réglementaires et recommandations de l’OMS pour le dioxyde de soufre 

Dioxyde de soufre - SO2 
Décret n°2010-125, du 21 octobre 2010 

125 µg/m3 en moyenne journalière à ne pas dépasser plus de 3 
jours par an Valeurs limites 
350 µg/m3 en moyenne horaire 

Objectif de qualité 50 µg/m3 en moyenne annuelle 
Seuil d'information 

et de recommandations 
300 µg/m3 en moyenne horaire 

Seuil d'alerte 500 µg/m3 en moyenne horaire sur 3 heures consécutives 
Niveau critique 20 µg/m3 en moyenne annuelle et hivernale 

 
Les résultats des simulations numériques sont indiqués ci-dessous. 
On observe que les valeurs maximales sont bien en dessous des valeurs seuils, et ce, quel 
que soit l’horizon d’étude. 
 
Tableau 19 : Concentrations maximales en dioxyde de soufre relevées sur le domaine d’étude [µg/m3] 

2010 2015 2020 
Pas de temps Type 

Actuelle Avec Avec 
Heure Percentile 99,7 15.51 16.26 15.78 

Jours Percentile 99,2 2.80 2.89 2.80 

Année Maximum 7.70E-01 8.24E-01 8.77E-01 
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• Plomb 
 
Les tableaux suivants indiquent les normes à respecter pour le plomb. 
 
Tableau 20 : Valeurs réglementaires pour le plomb 

Plomb [Pb] 
Décret n°2010-1250, du 21 octobre 2010 

Objectif de qualité 0,25 µg/m3 moyenne annuelle sur l’année civile 

Valeur limite 0,5 µg/m3 moyenne annuelle sur l’année civile 

 
Les résultats des simulations numériques sont indiqués ci-dessous. 
On constate que les valeurs maximales sont bien en dessous des valeurs seuils, et ce, quel 
que soit l’horizon d’étude. 
 
 
Tableau 21 : Concentrations maximales en plomb relevées sur le domaine d’étude [µg/m3] 

2010 2015 2020 
Pas de temps Type 

Actuelle Avec Avec 
Année Maximum 6.48E-03 6.74E-03 4.65E-03 

 • Benzo-[a]-pyrène 
 
Les tableaux suivants indiquent les normes à respecter pour le B-[a]-P. 
 
Tableau 22 : Valeurs réglementaires pour le B-[a]-P 

Benzo-[a]-pyrène [BaP] 
Décret n°2010-1250 du 21 octobre 2010 

Valeur cible 1E-03 µg/m3 moyenne annuelle qui devra être respectée le 31/12/2012  

 
Les résultats des simulations numériques sont indiqués ci-dessous. 
On note que les valeurs maximales sont bien en dessous des valeurs seuils, et ce, quel que 
soit l’horizon d’étude. 
 
Tableau 23 : Concentrations maximales en B-[a]-P relevées sur le domaine d’étude [µg/m3] 

2010 2015 2020 
Pas de temps Type 

Actuelle Avec Avec 
Année Maximum 1.00E-05 1.00E-05 1.00E-05 

• Arsenic, cadmium, nickel 
 
Les tableaux suivants indiquent les normes à respecter pour les métaux. 
 
Tableau 24 : Valeurs réglementaires pour les métaux 

Métaux 
Décret n°2010-1250, du 21 octobre 2010 

Arsenic Valeur cible 6E-03 µg/m3 
Cadmium Valeur cible 5E-03 µg/m3 

Nickel Valeur cible 20E-03 µg/m3 

moyenne annuelle qui devra être 
respectée le 31/12/2012 

 
Les résultats des simulations numériques sont indiqués ci-après. 
On observe que les valeurs maximales sont bien en dessous des valeurs seuils, et ce, quel 
que soit l’horizon d’étude. 
 
Tableau 25 : Concentrations maximales en métaux lourds relevées sur le domaine d’étude [µg/m3] 

2010 2015 2020 
Polluants Pas de temps Type 

Actuelle Avec Avec 
Arsenic Année Maximum 5.20E-04 5.20E-04 5.20E-04 

Cadmium Année Maximum 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Nickel Année Maximum 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

 
 • Synthèse des résultats pour les substances 

réglementées 
 
Les conditions de surveillance de la qualité de l’air et les modalités d’information du public en 
cas de pollution sont précisées par les articles L.221-1 et suivants du Code de 
l’environnement. 
 
Composés faisant l’objet d’une réglementation : 
 

- Le dioxyde d’azote ; 

- Le dioxyde d’azote SO2 ; 

- Les particules PM10 et PM2,5 ; 

- Le monoxyde de carbone; 

- Le benzène ; 

- Le plomb ; 

- Le benzo(a)pyrène ; 

- Les métaux lourds : arsenic, cadmium et nickel. 
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Le tableau suivant présente les variations entre les différents horizons des concentrations 
maximales relevées. Ces variations sont exprimées en µg/m3. 
 
Tableau 26: Variations des concentrations maximales relevées entre les différents horizons 

Composés Variation 2010-2015 Variation 2020-2010 Variation 2020-2015 

Dioxyde d'azote -2.29 -7.05 -4.76 
Dioxyde de soufre +5.50E-02 +1.08E-01 +5.30E-02 

Particules -4.12E-01 -5.93E-01 -1.81E-01 
Monoxyde de carbone -15 -13.6 +1.36 

Benzène -1.34E-01 -1.67E-01 -3.24E-02 
Plomb 2.60E-04 -1.83E-03 -2.09E-03 

Benzo(a)pyrène 0.00 0.00 0.00 
Arsenic 0.00 0.00 0.00 

Cadmium 0.00 0.00 0.00 
Nickel 0.00 0.00 0.00 

Acétaldéhyde -1.27E-02 +4.38E-03 +1.71E-02 
Acroléine -3.17E-03 +1.17E-02 +1.49E-02 

Butadiène (1,3) -3.19E-02 -2.96E-02 +2.38E-03 
Formaldéhyde -2.15E-02 +4.32E-03 +2.58E-02 

Chrome 0.00 0.00 0.00 
Mercure 0.00 0.00 0.00 

 
En résumé 
 

Dioxyde d’azote 
L’’extension de Cap 3000 sur le territoire de la commune de Saint-Laurent-du-Var ne va pas 
entraîner d’augmentation des teneurs en NO2. Il est à noter que les concentrations obtenues 
sont supérieures aux valeurs seuils pour la moyenne annuelle quel que soit l’horizon 
considéré. 

Particules PM10 et PM2,5 
L’’extension de Cap 3000 sur le territoire de la commune de Saint-Laurent-du-Var ne va pas 
entraîner d’augmentation des teneurs en particules (PM10 et PM2.5). Les concentrations 
obtenues sont bien inférieures aux seuils réglementaires. 

Benzène 
Les concentrations obtenues sont inférieures à la valeur seuil et cela, quel que soit l’horizon.  

 

Composés considérés Commentaires des résultats 
Monoxyde de carbone 

Dioxyde de soufre 
Plomb 

Pour chacun de ces composés, les concentrations 

HAP : Benzo(a)pyrène 

Métaux lourds :  
Arsenic, Cadmium et Nickel 

Quels que soient l’horizon d’étude et le scénario examiné, 

 

Il convient aussi de prendre en considération le fait que le trafic routier est une source 
importante de : 

- Dioxyde d’azote (53,5% des émissions nationales en 2009 selon les données du 
CITEPA) ; 

et, dans une moindre mesure : 

- De monoxyde de carbone notamment depuis la généralisation des pots catalytiques 
(19% des émissions nationales en 2009 selon les données du CITEPA) ; 

- De composés organiques volatils (14,35% des émissions nationales en 2009 selon 
les données du CITEPA) ; 

- De particules (10% des émissions nationales en 2009 selon les données du 
CITEPA). 

Les autres composés considérés dans l’étude peuvent être qualifiés de 
« secondaires ». 

En effet, selon les inventaires du CITEPA : 

- Le dioxyde de soufre surtout émis par le trafic routier représente moins de 1% des 
émissions nationales (le principal émetteur étant le secteur de la transformation 
d’énergie et celui de l’industrie manufacturière) ; 

- Le plomb est émis essentiellement par l’industrie manufacturière. La réglementation 
ayant fortement réduit la teneur en plomb des carburants, le transport routier n’émet 
globalement plus de plomb ; 

- Pour ce qui est des métaux lourds réglementés, à savoir l’arsenic, le cadmium et le 
nickel, le transport routier est une source négligeable d’émission. Aussi, les 
différences entre les émissions de ces composés dits secondaires ne sont-elles pas 
suffisantes pour obtenir des différences significatives entre les scénarios examinés. 

En définitive, l’analyse de l’impact du projet sur la qualité de l’air doit essentiellement se 
baser sur le dioxyde d’azote (traceur de la pollution générée par le trafic), les particules et le 
benzène (polluants ayant des conséquences avérées sur la santé). 
Or, les simulations n’ont pas mis en évidence une augmentation des concentrations dans l’air 
ambiant pour ces substances. 
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 • Conclusion sur l’impact du projet sur la qualité de l’air 
 
D’une manière générale, le projet va entraîner des modifications du trafic routier sur le 
domaine d’étude. Cependant, ces modifications ne vont pas entraîner de hausse significative 
des teneurs des composés considérés dans l’étude. 

Par conséquent, l’extension de CAP3000 et ses modifications du trafic, ne vont pas 
engendrer une dégradation notable de la qualité de l’air. 
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4 C ONTE XTE  GÉ NÉ RA L 

L’article 19 de la Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie (J.O. du 1er janvier 1997) impose aux études d’impact de comporter une analyse 
des effets du projet sur la santé, qui fait l’objet de la présente partie. Au-delà des impacts du 
projet sur la qualité de l’air, le champ d’investigation prévu par l’article 19 couvre donc tous 
les problèmes que pourrait engendrer le projet sur la santé humaine. 
L’étude des effets sur la santé porte sur la phase chantier et sur la phase exploitation. 

En revanche, le dossier n’aborde pas la prise en compte de la santé du personnel du 
chantier et du personnel de maintenance, dont la sécurité relève d’une autre législation 
(Code du Travail). 

5 LE S E FFE TS POSSIB LE S DU PROJE T SUR LA  QUA LITE  DE  
L’A IR E T ME SURE S A SSOC IE E S 

5.1 E ffets généraux 

La qualité de l’air aux abords du projet est affectée essentiellement par les rejets gazeux 
pouvant se disperser sur des distances importantes mais avec une dispersion prompte, d’où 
des teneurs rapidement faibles dès que l’on s’éloigne des voies de circulation. De 
nombreuses études épidémiologiques dont, parmi les plus récentes, celles pilotées par 
l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) mettent en évidence, dans les grandes agglomérations, 
une relation entre pollution de l’air et santé. Le risque existe à partir de faibles niveaux de 
pollution. Par ailleurs, il existe de fortes présomptions d’existence de relation synergique 
entre les allergènes, en particulier les pollens et les polluants atmosphériques. 
Les effets sanitaires de la pollution de l’air varient selon les individus. 
Les sujets les plus sensibles sont ainsi : 

- les enfants — dont le système respiratoire en pleine évolution est plus sensible aux 
agressions ; 

- les personnes âgées — qui présentent des défenses immunitaires plus faibles et 
souvent des fragilités du système respiratoire et cardiovasculaire ; 

- les sujets atteints de troubles cardiovasculaires ou respiratoires (asthme, rhinite 
allergique, bronchite chronique) ; 

- les sujets en activité physique intense (sport ou travaux) — qui respirent 5 à 15 fois 
plus qu’un individu au repos et s’exposent ainsi à des quantités supérieures de 
polluants. 

 

5.2 Principaux polluants 

Les gaz et particules émis lors de la combustion du carburant présentent individuellement un 
risque toxicologique pour l’homme qui est relativement connu pour la plupart. Cependant, 
pour définir le risque toxicologique des émissions automobiles à l’égard de la santé humaine, 
il faut considérer un ensemble, c’est à dire étudier la composition chimique d’un mélange 
gaz/particules et analyser la toxicité, l’interaction et les synergies des éléments qui le 
composent. Les connaissances dans ce domaine sont moins développées. 
 

Les paragraphes ci-dessous présentent la toxicologie individuelle des agents toxiques 
suivants : les oxydes d’azote [NOX], les particules [PM], le monoxyde de carbone [CO], les 
composés organiques volatils [COV], le benzène [C6H6], le dioxyde de soufre [SO2], le plomb 
[Pb]. 
 

 Les oxydes d’azotes (NOX) 
 
Les principaux effets des oxydes d’azote sur la santé humaine se manifestent par une 
altération de la fonction respiratoire, une hyper réactivité bronchique chez l’asthmatique et 
des troubles de l’immunité du système respiratoire. 
 
Les oxydes d’azote sont des gaz très irritants. Leur toxicité est de type oxydant. 
La Communauté européenne les classe comme « toxiques et irritants pour les yeux et les 
voies respiratoires ». Ils pénètrent profondément dans l’arbre bronchique entraînant toux, 
irritations, étouffements, sensibilisation des bronches aux infections microbiennes, 
changements fonctionnels (baisse de l’oxygénation)… La relation entre les NOx et les 
descripteurs sanitaires (mortalité, morbidité…) est difficile à établir et à mettre en évidence 
car leur teneur est fortement corrélée avec celle des autres polluants. 
 

 Les particules (PM) 
 
Les particules peuvent irriter les voies respiratoires inférieures et altérer la fonction 
respiratoire (surtout chez l’enfant et les personnes sensibles). 
Plus une particule est fine, plus sa toxicité potentielle est élevée. 
 
Les particules de taille inférieure à 10 µm (particules inhalables PM10) peuvent entrer dans 
les poumons mais sont retenues par les voies aériennes supérieures, tandis que les 
particules de taille inférieure à 2,5 µm pénètrent profondément dans l’appareil respiratoire et 
peuvent atteindre les alvéoles pulmonaires. Selon le WHO (World Health Organization) les 
particules dites « ultra fines » (diamètre particulaire inférieur à 0,1 µm) sont suspectées de 
provoquer des effets néfastes sur le système cardiovasculaire. 
La taille des particules et la profondeur de leur pénétration dans les poumons déterminent la 
vitesse d’élimination des particules. 
Sur un même laps de temps (24 heures), plus de 90 % des particules supérieures à 6 µm 
sont éliminées, alors que seulement moins de 30 % des particules inférieures à 1 µm le sont. 
 
L’une des propriétés les plus dangereuses des poussières est de fixer des molécules 
gazeuses irritantes ou toxiques présentes dans l’atmosphère (ie des sulfates, des métaux 
lourds, des hydrocarbures). 
Ainsi, les particules peuvent avoir des conséquences importantes sur la santé humaine et 
être responsables de maladies pulmonaires chroniques de type asthme, bronchites, 
emphysèmes (les alvéoles pulmonaires perdent de leur élasticité et se rompent) et pleurésies 
(inflammation de la plèvre, la membrane qui enveloppe chacun de nos poumons). 
Ces effets (irritations des voies respiratoires et/ou altérations de la fonction respiratoire) 
s’observent même à des concentrations relativement basses. 
Certaines particules ont même des propriétés mutagènes et cancérogènes.  
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Les études publiées à ce jour permettent de dresser le tableau suivant pour les effets aigus 
des particules, à savoir : 

- Les particules plus grandes que les PM10 n’ont quasiment aucun effet. 
- Les particules grossières (différence massique estimée entre les PM10 et les PM2,5 

ou entre les PM10 et les PM1), comme les particules fines (dont la masse estimée se 
situe à PM2,5 ou PM1) ou encore les particules ultrafines (estimées en nombre, pour 
les tailles inférieures à 0,1 µm) ont des incidences sur la mortalité et la morbidité. 
Leurs effets sont largement indépendants les uns des autres. 

- La fraction grossière des PM10 est plus fortement corrélée avec la toux, les crises 
d’asthme et la mortalité respiratoire, alors que les fractions fines ont une incidence 
plus forte sur les dysfonctionnements du rythme cardiaque ou sur l’augmentation de 
la mortalité cardio–vasculaire. Mais les effets des particules fines ne s’expliquent pas 
uniquement par ceux des particules ultrafines, pas plus que les effets des particules 
grossières ne s’expliquent par ceux des particules fines. 

- Compte tenu des concentrations et des variations rencontrées habituellement 
aujourd’hui, les fractions grossières, fines et ultrafines ont des effets de même 
importance. 

- Les effets sur la mortalité respiratoire sont ressentis immédiatement ou le jour 
suivant l’exposition à une forte charge en particules. Les effets sur la mortalité 
cardio–vasculaire se manifestent le plus fortement après 4 jours environ. Cela 
signifie que l’effet des particules grossières est ressenti immédiatement ou très 
rapidement après l’exposition et celui des particules fines et ultrafines de manière un 
peu différée (jusqu’à 4 jours après l’accroissement de la charge). Par ailleurs, si le 
risque relatif est plus grand pour la mortalité respiratoire, la mortalité cardio-
vasculaire fait davantage de victimes. 

- Les personnes souffrant d’affection des voies aériennes inférieures, d’insuffisance 
cardiaque et les personnes de plus de 65 ans présentent un risque accru. 

Les effets ont été démontrés par des études épidémiologiques, toxicologiques et cliniques. 
 
Les études publiées à ce jour permettent de dresser le tableau suivant pour les effets 
chroniques des particules sur la santé : 

- les effets chroniques sont plus importants que les effets aigus ; 
- les études épidémiologiques ont démontré la corrélation entre de fortes charges en 

PM10, en PM2,5 ou en sulfates et une mortalité ou une morbidité accrue ; 
- le carbone élémentaire (suie de diésel) présente un fort potentiel cancérogène ; 
- il n’existe pas (encore) d’étude concluante qui fasse la différence entre les effets 

chroniques des particules grossières, ceux des particules fines et ceux des particules 
ultrafines en matière de mortalité et de morbidité. 

 
 L’oxyde de carbone (CO) 

 
Le monoxyde de carbone provoque des hypoxies (baisse de l’oxygénation du sang) car il se 
fixe à la place de l’oxygène sur l’hémoglobine. Il provoque également des céphalées, des 
troubles du comportement, des vomissements (c’est un neurotoxique), des troubles 
sensoriels (vertiges). C’est également un myocardiotoxique. 
 

En se fixant sur l’hémoglobine du sang, le monoxyde de carbone forme une molécule stable, 
la carboxyhémoglobine, entraînant une diminution de l’oxygénation cellulaire qui est nocive 
pour le système nerveux central, le cœur et les vaisseaux sanguins. 
 

 Les composés organiques volatils (COV)  
 
Ces composés proviennent d’une mauvaise combustion des produits pétroliers (carburants) 
et de l’évaporation des carburants. 
Les effets sont très divers selon les polluants : ils vont de la simple gêne olfactive à une 
irritation des yeux (aldéhydes), voire une diminution de la capacité respiratoire, jusqu’à des 
effets mutagènes et cancérigènes. 
 

 Le benzène (C6H6) 
 
Deux cas d’intoxication peuvent être observés : intoxication par ingestion et intoxication par 
inhalation. 
L’intoxication par ingestion se caractérise par des troubles digestifs, des troubles 
neurologiques pouvant aller jusqu’au coma et une pneumopathie d’inhalation. 
Notons qu’en application cutanée, le benzène est irritant. 
Lors d’intoxication par inhalation, on observe des symptômes neurologiques tels que des 
troubles de conscience, l’ivresse, puis la somnolence pouvant aller jusqu’au coma, des 
convulsions à très hautes doses. 
Ces symptômes apparaissent à des concentrations variables selon les individus : 

− A 25 ppm : pas d’effet ; 
− De 50 à 100 ppm : apparaissent céphalées et asthénie ; 
− A 500 ppm : les symptômes sont plus accentués ; 
− A 3 000 ppm : la tolérance est de seulement 30 à 60 minutes ; 
− A 20 000 ppm : la mort survient en 5 à 15 minutes. 

 
 Le dioxyde de soufre (SO2) 

 
Le dioxyde de soufre altère la fonction respiratoire de l’enfant, exacerbe les gênes 
respiratoires. De même chez le sujet asthmatique, il trouble l’immunité du système 
respiratoire et abaisse le seuil de déclenchement. C’est un cofacteur de la bronchite 
chronique. 
 
Le dioxyde de soufre est un gaz très soluble. Il est donc absorbé à 85-99% par les 
muqueuses du nez et du tractus respiratoire supérieur. Une faible fraction se fixe sur les 
particules carbonées et atteint ainsi les voies respiratoires inférieures. 
Il accentue l’intensité du bronchospasme chez les sujets asthmatiques. 
 

 Le plomb (Pb) 
 
De manière générale, les métaux lourds ont la propriété de s’accumuler dans l’organisme, ce 
qui implique dans le long terme d’éventuelles propriétés cancérogènes. 
Le plomb est un toxique neurologique, rénal et sanguin. 
On distingue deux types d’intoxication au plomb : intoxication après inhalation (poussières ou 
fumées) ou intoxication par ingestion (régurgitation ou problème d’hygiène cutanée). 
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5.3 Les niveaux réglementaires 

Les niveaux réglementaires utilisés pour la surveillance de la qualité de l’air ont été présentés 
dans la section précédente. 
 

5.4 Typologie des pollutions atmosphériques basée sur les 
effets 

Face à la multiplicité des polluants atmosphériques et de leurs effets, il est d’usage de 
distinguer de grandes catégories d’effets dont deux sont à l’échelle planétaire. 
 

 La pollution sensible 
 
Elle nous est révélée directement par certains de nos sens : notamment l’odorat et la vue 
(fumée ou salissure des façades). 
 

 La pollution à effets sur la santé 
 
L’action globale de la pollution atmosphérique sur la santé est à ce jour clairement 
démontrée. Ce fait est reconnu scientifiquement par différentes études. S’il est vrai que, pris 
séparément, chacun des polluants se trouve dans l’air ambiant urbain à des teneurs 
beaucoup plus faibles qu’en milieu industriel, l’effet de synergie résultant de l’exposition à 
plusieurs composés présents simultanément en augmente les effets négatifs. 
 

 La pollution photochimique 
 
A partir de polluants primaires émis principalement par les véhicules automobiles, se 
constitue un grand nombre de polluants secondaires. Les plus connus sont l’ozone (O3) et le 
PAN (peroxyacétyle-nitrate). Ils se forment suite à d’innombrables réactions chimiques et 
photochimiques (influence du rayonnement solaire) mettant en œuvre un grand nombre de 
polluants, dont les plus actifs sont les oxydes d’azote (NOx) et les hydrocarbures (HC). 
 

 Les pluies acides 
 
A partir des oxydes d’azote et de soufre et par combinaison avec la pluie, il se forme des 
acides nitriques et sulfuriques qui jouent le rôle de catalyseurs dans le dépérissement de la 
forêt. 
 
Deux autres effets  à l’échelle planétaire ont été mis en évidence. 
Il s’agit : 

- du processus de destruction de la couche d’ozone à haute altitude dans la 
stratosphère ; 

- de l’accumulation de certains gaz entraînant une augmentation de l’effet de serre 
ayant pour conséquence la montée en température de l’atmosphère terrestre. 

 

5.5 E ffet du projet sur la santé 

5.5.1 Indice Pollution Population [IPP] 

Les études de niveau II requièrent une analyse simplifiée des effets sur la santé avec 
l’utilisation de l’indice Pollution/Population [IPP]. 

Les « traceurs » utilisés pour calculer cet indice sont : 

- Le dioxyde d’azote [NO2] puisqu’il qu’il s’agit d’un composé rejeté principalement par 
le trafic routier ; 

- Le benzène [C6H6] pour ses critères de toxicité de santé publique. 

L’IPP est calculé au niveau des zones d’habitation à partir des données de l’INSEE. En effet, 
l’INSEE dispose de données carroyées de la population (résolution de 200 m). Sur chacune 
des mailles, on relève la concentration de benzène et de dioxyde d’azote, puis on multiplie 
les deux données. Ainsi, on obtient sur chacune des mailles du domaine, un indice 
population-pollution (dit unitaire). L’IPP total est obtenu en additionnant tous les indices 
unitaires. 

Les résultats de ces opérations sont représentés dans le tableau ci-dessus. 

 
Tableau 27: IPP pour les différents horizons d’étude – NO2 et C6H6 

2010 2015 2020  
Actuel Avec Avec 

IPP – NO2 336 213 182 
IPP – C6H6 90731 81050 77365 
 

 
Figure 29 : Indice pollution population pour les différents horizons considérés – Dioxyde d’azote 
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Figure 30 : Indice pollution population pour les différents horizons considérés – Benzène 
 
Analyse 

On constate que l’IPP diminue entre les différents horizons, ce qui signifie que l’exposition 
des populations à la pollution générée par le trafic diminue. 
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5.5.2 Evaluation quantitative des risques sanitaires [EQRS] 

La réalisation d’une Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires [EQRS] est due à la 
présence de deux sites sensibles dans la bande d’étude. 

 

 
Figure 31 : Emplacement des sites sensibles par rapport à la bande d’étude 
 

La démarche d’EQRS a été proposée pour la première fois en 1983 par l’Académie des 
Sciences (National Research Council) aux Etats-Unis. La définition classiquement énoncée 
souligne qu’elle repose sur « l’utilisation de faits scientifiques pour définir les effets sur la 

santé d’une exposition d’individus ou de populations à des matériaux ou à des situations 
dangereuses ». 

L’objectif de la démarche est l’identification et l’estimation des risques pour la santé de 
populations vivant des situations environnementales dégradées (que cela provienne du fait 
des activités humaines ou bien des activités naturelles). L’EQRS permet de calculer soit un 
pourcentage de population susceptible d’être touchée par une pathologie, soit un nombre de 
cas attendus de maladie. Elle permet ainsi de déterminer l’impact sanitaire. 

Cette étude est réalisée à partir des résultats de la modélisation de la dispersion des 
polluants pour les différents scénarios d’émissions et d’exposition. 

Les concentrations utilisées sont les concentrations maximales obtenues sur la zone d’étude. 

Cette hypothèse est considérée comme majorante. 

 
L’EQRS est menée selon : 
 

- Le guide de l’INVS de 2007 « Estimation de l’impact sanitaire d’une pollution 
environnementale et évaluation quantitative des risques sanitaires ; 

- Le guide de l’INERIS de 2003 sur l’ « Évaluation des Risques Sanitaires dans les 
études d’impact des ICPE » ; 

- La circulaire DGS/SD. 7B n° 2006-234 du 30 mai 2006 relative aux modalités de 
sélection des substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de 
référence pour mener les évaluations des risques sanitaires dans le cadre des 
études d’impact.  

 
Dans le présent document, seule la voie d’exposition par inhalation sera étudiée. 
 

 
Figure 32 : Schéma conceptuel de la démarche d’une EQRS 

 
Les données utilisées proviennent de la simulation numérique de la dispersion 
atmosphérique. 
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- Contenu et démarche de l’EQRS 
 
Conventionnellement, une EQRS est constituée de quatre étapes : 

1- Identification des dangers (sélection des substances selon les connaissances 
disponibles) ; 

2- Définition des relations doses-réponses (sélection des valeurs toxiques de référence 
pour chaque polluant considéré) ; 

3- Evaluation des expositions des populations aux agents dangereux identifiés selon les 
voies, niveaux et durées d’exposition correspondants ; 

4- Caractérisation des risques sanitaires via le calcul des indices sanitaires. 

Actuellement, dans le vocabulaire européen, les deux premières étapes sont souvent 
rassemblées en une phase unique appelée « caractérisation des dangers ». 

Remarque  

Il convient de bien distinguer le danger du risque. 

Le danger d’un agent physique, chimique ou biologique correspond à l’effet sanitaire néfaste 
ou indésirable qu’il peut engendrer sur un individu lorsqu’il est mis en contact avec celui-ci, 
alors que le risque correspond à la probabilité de survenue d’un effet néfaste 
indépendamment de sa gravité. 

 

  Étape n° 1 : L’identification des dangers 
 
L’étape d’identification des dangers consiste à connaître les dangers ou le potentiel 
dangereux des agents chimiques considérés, associés aux voies d’exposition retenues 
[InVS, 2000]. Cela consiste en une synthèse des connaissances scientifiques disponibles à 
l’instant de l’étude débouchant sur un bilan de ce que l’on sait, de ce que l’on ignore et de ce 
qui est incertain. 

En pratique, la méthode consiste à réaliser un inventaire d’une part, de l’ensemble des 
substances ou agents qui sont rejetés dans l’environnement et, d’autre part, de l’ensemble 
des effets sanitaires indésirables afférents à chacun d’entre eux. 

Les bases de données permettant cette identification proviennent des organismes suivants : 

- OMS (Organisation Mondiale de la Santé) 

- CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer) 

- US-EPA (United States-Environmental Protection Agency) 

- ATSDR (Agency for Toxic Substances and Disease Registry) 

- INERIS (Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques) 

- InVS (Institut National de Veille Sanitaire) 

- INRS (Institut National de Recherche et de Sécurité) 

 

 

On distingue les effets selon plusieurs critères. 

La toxicité d’une substance peut être qualifiée de : 

- Aigüe : manifestation de l'effet à court terme de l'administration d'une dose unique de 
substance ; 

- Subchronique : manifestation de l'effet de l'administration répétée d'une substance, 
sur une période allant de 14 jours à 3 mois ; 

- Chronique : manifestation de l'effet de l'administration répétée d'une substance, sur 
une période supérieure à 3 mois. 

Par ailleurs, une substance peut avoir des effets distincts selon le mode d’exposition, c'est-à-
dire selon qu’elle est inhalée ou ingérée (les organes en contact étant bien sûr différents). 

Au  niveau des effets, on distingue les effets selon qu’ils sont « à seuils » ou « sans seuils. ». 

Les effets toxiques à seuils correspondent aux effets aigus et aux effets chroniques non 
cancérigènes, non génotoxiques et non mutagènes. On admet qu’il existe une dose  limite 
au-dessous de laquelle le danger ne peut apparaître. La valeur toxique de référence [VTR] 
correspond alors à cette valeur. 

Par ailleurs, pour ce type d’effet, la gravité est proportionnelle à la dose. 

Les effets toxiques sans seuils correspondent pour l’essentiel à des effets cancérigènes 
génotoxiques et des mutations génétiques, pour lesquels la fréquence - et non la gravité - est 
proportionnelle à la dose. L’approche probabiliste conduit à considérer qu’il existe un risque, 
infime mais non nul, qu’une seule molécule pénétrant dans le corps provoque des 
changements dans une cellule à l’origine d’une lignée cancéreuse. 

La VTR est alors un excès de risque unitaire (ERU) de cancer. 

A la suite de ces recherches, seulement quelques substances sont retenues pour l’EQRS. 
Dans le cas présent, les polluants retenus sont issus du rapport du groupe de travail 
constitué de la direction des routes (ministère chargé de l’équipement), la direction générale 
de la santé (ministère chargé de la santé publique), la direction de la prévention des 
pollutions et des risques et la direction des études économiques et de l’évaluation 
environnementale (ministère chargé de l’environnement). 

Ces polluants sont regroupés dans le tableau ci-après : 
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Tableau 28 : Effets sanitaires redoutés avec seuil – Voie inhalation 

Effets sanitaires redoutés avec seuil – Voie inhalation 

Substances Effets critiques 
Types 

d’étude 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 
Irritations du tractus respiratoire et dégénérescence de 
l’épithélium olfactif 

Rats 

Acroléine Lésions nasales Rats 
Benzène Diminution du nombre de lymphocytes Homme 

Butadiène (1,3) Développement (atrophie ovarienne) Animal 
Formaldéhyde Altération de l’épithélium nasal Homme 

Métaux 

Arsenic 
Effets tératogènes : diminution du poids fœtal, retard de 
croissance intra utérine et malformation osseuse 

Souris 

Cadmium Altération de la fonction rénale Homme 
Chrome Effets pulmonaires Homme 
Mercure Développement neurologique affecté Homme 

Nickel Inflammation des voies respiratoires Animal 
Plomb Effets neurologiques ou hématologiques Homme 

Autres composés 
Particules 

diesel 
Effets respiratoires et cardio-vasculaires Homme 

 
Tableau 29: Effets sanitaires redoutés sans seuil – Voie inhalation 

Effets sanitaires redoutés sans seuil – Voie inhalation 

Nom Site du cancer 
Type 

d’étude 
Nom 

Site du 
cancer 

Type d’étude 

Composés organiques volatils 
Acétaldéhyde Nez Rat Arsenic Poumon Homme 

Benzène 
Sang 

(leucémie) 
Homme Cadmium Poumon Homme 

BaP 
Tumeur du 

tractus 
respiratoire 

Hamster Chrome Poumon Homme 

Butadiène (1,3) 
Sang 

(leucémie) 
Homme Nickel Poumon/Nez Lapin 

Formaldéhyde Nez 
Homme 

Rat 
Plomb Poumons Homme/Animal 

Particules 
diesel 

Poumon Animal  

 Étape n° 2 : L’estimation de la dose-réponse 
 
Cette étape permet d’estimer le risque en fonction de la dose. En toxicologie animale ou en 
épidémiologie, les effets sont généralement connus pour de hautes doses (expérimentations 
contrôlées, expositions professionnelles, accidentelles). Or, pour connaître les risques 
encourus à basses doses telles qu’elles sont présentes dans notre environnement, il est 
nécessaire d’extrapoler les risques observés (des hautes doses aux basses doses) à partir 
de l’étude de la relation dose-effet. Cette relation s’étudie notamment grâce à des méthodes 
statistiques, épidémiologiques, toxicologiques et pharmacologiques et, en particulier, à la 
modélisation mathématique. Cela permet de définir des valeurs toxicologiques de référence 
(VTR) qui traduisent le lien entre la dose de la substance toxique et l’occurrence ou la 
sévérité de l’effet étudié dans la population. 

 

Le calcul des VTR est différent selon le danger considéré. Il s’agit : 

- D’une approche déterministe en présence des effets « avec seuils » ; 

- D’une approche probabiliste en présence des effets « sans seuils ». 

 

Pour les effets « à seuils », la VTR correspond à la dose en dessous de laquelle le(s) effet(s) 
néfaste(s) n’apparai(ssen)t pas. Cette dose est calculée à partir de  la dose expérimentale 
reconnue comme la plus faible sans effet (dose dite NOEL pour No Observed Effect Level) et 
d’une série de facteurs de sécurité. Ces facteurs de sécurité prennent en compte différentes 
incertitudes comme notamment les difficultés de transposition de l’animal à l’homme 
(variabilité intra et inter-espèces), les durées d’exposition, la qualité des données, etc. 

La VTR est alors calculée mathématiquement par division de la dose NOEL par le produit 
des différents facteurs de sécurité pris en compte. 

La VTR prend ainsi la forme d’une dose journalière acceptable [DJA] dans le cas de 
l’ingestion (exprimée en mg/kg/j) et de la voie cutanée, ou d’une concentration maximale 
admissible [CMA] dans le cas d’une exposition respiratoire (exprimée en µg/m3). 

En dessous de ce seuil de dose, la population est considérée comme protégée. 

Pour les effets sans seuil, la VTR est alors un excès de risque unitaire [ERU] de cancer. 
L’ERU est calculé soit à partir d’expérimentations chez l’animal, soit d’études 
épidémiologiques chez l’homme. L’ERU est le résultat des extrapolations des hautes doses 
aux basses doses à travers des modèles mathématiques. L’approche probabiliste conduit à 
considérer qu’il existe un risque, infime mais non nul, qu’une seule molécule pénétrant dans 
le corps provoque des changements dans une cellule à l’origine d’une lignée cancéreuse. 
Pour la voie respiratoire, l’ERU est l’inverse d’une concentration dans l’air et s’exprime en 
(µg/m3)-1. Il représente la probabilité individuelle de développer un cancer pour une 
concentration de produit toxique de 1µg/m3 dans l’air inhalé par un sujet pendant toute sa 
vie. 

La sélection des VTR est réalisée selon la méthodologie explicitée dans la circulaire 
DGS/SD. 7B n° 2006-234 du 30/05/06 relative aux modalités de sélection des substances 
chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de référence pour mener les évaluations 
des risques sanitaires dans le cadre des études d’impact. 
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Dans la présente étude les VTR retenues sont les suivantes : 

 

Tableau 30 : Valeurs toxicologiques de références des substances considérées pour l’étude pour les 
effets à seuil 

Valeurs toxicologiques de références des substances considérées pour l’étude pour 
les effets à seuil 

Composés Source 
Voie 

d'exposition 
Facteur 

incertitude 
Valeur de 
référence Unité 

Année de 
révision 

Acétaldéhyde 
US 

EPA 
Inhalation 1000 9 µg/m3 1991 

Acroléine 
Health 

Canada 
Inhalation 100 0,4 µg/m3 1998 

Benzène ATSDR Inhalation 10 9,75 µg/m3 2007 

1,3-Butadiène 
US 

EPA 
Inhalation 1000 2 µg/m3 2002 

Formaldéhyde OEHHA Inhalation 10 9 µg/m3 2008 

Arsenic OEHHA Inhalation 
Non 

disponible 
0,03 µg/m3 2005 

Cadmium OMS Inhalation 
Non 

disponible 
0,005 µg/m3 2000 

Chrome 
US 

EPA 
Inhalation 90 0,008 µg/m3 1998 

Mercure ATSDR Inhalation 30 0,2 µg/m3 2001 

Nickel ATSDR Inhalation 30 0,09 µg/m3 2005 

Plomb OMS Inhalation 
Non 

disponible 
0.5 µg/m3 2000 

Particules 
diesel 

US 
EPA 

Inhalation 30 5 µg/m3 2003 

 

Tableau 31 : Valeurs toxicologiques de références des substances considérées pour l’étude pour les 
effets sans seuil 

Valeurs toxicologiques de références des substances considérées pour l’étude pour 
les effets sans seuil 

Composés Source 
Voie 

d'exposition 
Valeur de 
référence Unité 

Année de 
révision 

Arsenic OEHHA Inhalation 3.30E-03 [µg/m3]-1 2005 

Cadmium OMS Inhalation 4.20E-03 [µg/m3]-1 2002 

Chrome OMS Inhalation 4.00E-02 [µg/m3]-1 2000 

Nickel OMS Inhalation 3.80E-04 [µg/m3]-1 2000 

Plomb OEHHA Inhalation 1.20E-05 [µg/m3]-1 2005 

Acétaldéhyde US EPA Inhalation 2.20E-06 [µg/m3]-1 1991 

BaP OEHHA Inhalation 1.10E-03 [µg/m3]-1 2003 

Benzène OMS Inhalation 6.00E-06 [µg/m3]-1 2000 

1,3 Butadiène US EPA Inhalation 1.30E-05 [µg/m3]-1 2007 

Formaldéhyde OEHHA Inhalation 6.00E-06 [µg/m3]-1 2002 

Particules 
Diésel 

OMS Inhalation 3.40E-05 [µg/m3]-1 1996 

 
 Etape N°3 : Evaluation des expositions 

 
L’exposition d’une population à une substance toxique dépend de deux facteurs : 

- Sa concentration dans les compartiments environnementaux et son comportement 
physico-chimique ; 

- Les voies et conditions d’exposition des individus en contact avec cette substance. 

En pratique, à partir des rejets du trafic, il s’agit d’établir un schéma qui décrive les voies de 
passage des polluants dans les différents compartiments environnementaux vers les 
populations cibles. On identifie ensuite les voies de pénétration des polluants dans 
l’organisme. Celles-ci sont de trois types (ingestion, inhalation et contact cutané). On identifie 
également les modes de transfert des polluants dans les différents compartiments 
environnementaux. Le devenir d’une substance dépend de ses propriétés physico-chimiques 
ainsi que des conditions environnementales. A partir d’un compartiment, le composé 
considéré peut : 

- Etre dispersé/transporté vers un autre compartiment ; 

- Etre transformé ; 

- S’accumuler. 

L’évaluation des expositions se déroule en plusieurs étapes. Tout d’abord, il est nécessaire 
de déterminer les niveaux d’exposition à l’aide de mesures réalisées sur site ou de la 
modélisation. Ensuite, il s’agit de définir pour les cibles et/ou les populations identifiées, ainsi 
que pour les voies d’exposition identifiées, des scénarios d’exposition cohérents visant à 
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considérer essentiellement soit les expositions de type chronique, soit les expositions 
récurrentes ou continues correspondant à une fraction significative de la durée de vie. 

Dans la présente étude, les scénarios d’exposition identifiés sont regroupés dans les 
tableaux suivants. On ne s’intéresse qu’à la voie inhalation. 

 

Tableau 32: Scénarios d’exposition retenus pour l’EQRS 
Effets « à seuils » 

Crèche 
Ce scénario concerne les enfants fréquentant la crèche « Les Renardeaux ». 
On considère que l’établissement est ouvert toute l’année. 
L’établissement est ouvert 11h/jour et 5 jours/7. 

Complexe 
sportif 

Ce scénario concerne les personnes fréquentant ces installations sportives. 
On considère que le centre sportif est fréquenté par les mêmes personnes 
4h/semaine, et ce, 44 semaines/an 

Effets « sans seuils » 

Crèche 
Ce scénario concerne les enfants âgés de 0 à 5 ans fréquentant la crèche 
« Les Renardeaux ». 

Complexe 
sportif 

Ce scénario concerne les personnes fréquentant ces installations sportives. 
On considère qu’une personne fréquence ces installation dès l’âge de 5 ans 
jusqu’à 65 ans. 

 
L’étape suivante consiste à estimer les quantités de substance absorbées par les individus 
du domaine examiné. En ce qui concerne l’inhalation, la dose journalière est en fait une 
concentration inhalée. 
Comme on considère des expositions de longue durée, on s’intéresse à la concentration 
moyenne inhalée par jour.  
 
Elle se calcule à l’aide de la formule suivante : 
 

 
 
CI Concentration moyenne inhalée [µg/m3] 
ti Fraction du temps d’exposition à la concentration CI pendant une 

journée 
F Fréquence ou taux d’exposition =>nombre annuel d’heures ou de jours 

d’exposition ramené au nombre total annuel d’heures ou de jours  

[Sans 
dimension] 

T Nombre d’années d’exposition [années] 
Tm Période de temps sur laquelle l’exposition est moyennée [année] 
 
Pour les polluants avec effets « à seuils », l’exposition moyenne est calculée sur la durée 
effective d’exposition soit T = Tm. 
Alors que pour les effets « sans seuils », Tm sera assimilé à la vie entière prise 
conventionnellement égale à 70 ans. 
 
 

Les paramètres de l’exposition sont indiqués dans le tableau suivant. 
 
Tableau 33: Paramètres d’exposition pour les différents scénarios d’exposition – Effets à seuil 

Effet « à seuils » 

Scénarios 
examinés 

Durée 
d’exposition 

Valeur du 
facteur F 

Taux d’exposition à la 
concentration Ci pendant 

l’exposition 

Crèche 
5 jours/7 

11heures/jour 
1 1 

Complexe 
sportif 

4heures/semaine 
44semaines/an 

1 1 

 
Tableau 34: Paramètres d’exposition pour les différents scénarios d’exposition – Effets sans seuil 

Effets « sans seuils » 

Scénarios 
examinés 

Durée 
d’exposition 

Valeur du 
facteur F 

Taux d’exposition 
à la concentration 

Ci pendant 
l’exposition 

Période de temps 
sur laquelle 

l’exposition est 
moyennée Tm 

Crèche 
5 jours/7 

11heures/jour 
1 1 6 

Complexe 
sportif 

4heures/semaine 
44semaines/an 

1 1 61 

 
  Etape N°4 : Caractérisation des risques 

 
La caractérisation des risques est réalisée à l’aide du calcul des indices de risques. 
Ces indices diffèrent selon que l’on examine les effets « à seuils » ou « sans seuils ». 
 
Pour les effets toxiques « à seuils », l’expression déterministe de la survenue d’un effet 
toxique dépend du dépassement d’une valeur (la VTR). 
On calcule alors un quotient de danger [QD] (ou Indice de Risque [IR]), qui correspond au 
rapport de la dose journalière exposition sur la VTR. 
 

QD (ou IR) = CI/CAA 
 

CI Concentration moyenne inhalée [µg/m3] 
CAA Concentration admissible dans l’air/concentration de référence [µg/m3] 
Lorsque le QD est inférieur à 1, cela signifie que la population exposée est théoriquement 
hors de danger, et ce, même pour les populations sensibles du fait des facteurs de sécurité 
utilisés. 
Si, au contraire, le QD est supérieur ou égal à 1, cela signifie que l’effet toxique peut se 
déclarer sans qu’il soit possible de prédire la probabilité de survenue de cet événement. 
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Pour les effets toxiques sans seuil, on calcule l'excès de risque individuel (ERI) par 
inhalation, en rapportant l'excès de risque unitaire (ERU) vie entière (70 ans, 
conventionnellement) à la dose journalière d'exposition (DJE) pour la voie orale ou à la 
concentration atmosphérique inhalée (CI) pour l'inhalation. 
 

ERI = ERUi × CI 
 
CI Concentration moyenne inhalée [µg/m3] 
ERUi Excès de risque unitaire par inhalation [µg/m3] -1 
 
L’interprétation des résultats s’effectue ensuite par comparaison à des niveaux de risque 
jugés socialement acceptables. Il n'existe pas bien entendu de seuil absolu d'acceptabilité, 
mais la valeur de 10-6 (soit un cas de cancer supplémentaire sur un million de personnes 
exposées durant leur vie entière) est considérée aux USA comme le seuil de risque 
négligeable et 10-4 comme le seuil de l’inacceptable en population générale.  

En France, l’INVS utilise la valeur de 10-5. Ce seuil de 10-5 est souvent retrouvé dans la 
définition par l'OMS des valeurs guides de qualité de l'eau de boisson et de qualité de l’air.  

Prise en considération des effets conjugués : dans une EQRS, les individus sont rarement 
exposés à une seule substance. 

Afin de prendre en considération les effets des mélanges, on procède de la façon suivante : 

- Pour les effets à seuils : les QD sont additionnés uniquement pour les substances 
ayant le même mécanisme d’action toxique sur le même organe cible ; 

- Pour les effets sans seuils : la somme des ERI se fait quel que soit l’organe cible. 

- Evaluation de l’indicateur sanitaire pour les effets à seuil : calcul de 
l’Indice de Risque ou Quotient de Danger 

 
Le calcul des quotients de dangers est effectué à partir des concentrations inhalées (cf. 
tableau ci-après). Ces dernières sont exprimées en µg/m3. Les calculs sont effectués en 
utilisant les concentrations relevées au niveau du site sensible et en utilisant la concentration 
moyenne pour le scénario « riverain » (on considère que la personne ne quitte pas la zone). 
 
Tableau 35 : Concentration moyenne inhalée pour le scénario « crèche » [µg/m3] – Effet à seuil 

CMI 2010 – Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 4.13E-02 4.08E-02 4.28E-02 
Acroléine 2.12E-02 2.13E-02 2.26E-02 
Benzène 2.95E-02 2.01E-02 1.82E-02 

Butadiène 1.29E-02 1.08E-02 1.07E-02 
Formaldéhyde 7.82E-02 7.62E-02 7.98E-02 

Métaux lourds 
Arsenic 3.60E-05 3.60E-05 3.60E-05 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Mercure 6.55E-06 6.55E-06 6.55E-06 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 6.35E-04 7.01E-04 4.49E-04 

Autres composés 
Particules Diésel 3.60E-01 3.27E-01 3.40E-01 

 
Tableau 36: Concentration moyenne inhalée pour le scénario « complexe sportif » [µg/m3] – Effet à seuil 

CMI 2010 – Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 1.13E-03 1.00E-03 9.89E-04 
Acroléine 5.52E-04 5.00E-04 4.99E-04 
Benzène 6.68E-04 4.16E-04 3.58E-04 

Butadiène 4.34E-04 3.39E-04 3.19E-04 
Formaldéhyde 2.13E-03 1.87E-03 1.83E-03 

Métaux lourds 
Arsenic 2.22E-06 2.22E-06 2.22E-06 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Mercure 4.03E-07 4.03E-07 4.03E-07 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 3.91E-05 4.31E-05 2.76E-05 

Autres composés 
Particules Diésel 2.22E-02 2.01E-02 2.09E-02 
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Les tableaux présentés ci-dessous récapitulent les quotients de dangers obtenus. 
 
Tableau 37: Quotients de danger pour le scénario « crèche » – Effet à seuil 

Quotient de danger 2010 – Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 4.59E-03 4.53E-03 4.76E-03 
Acroléine 5.30E-02 5.31E-02 5.65E-02 
Benzène 3.03E-03 2.06E-03 1.87E-03 

Butadiène 6.46E-03 5.39E-03 5.37E-03 
Formaldéhyde 8.69E-03 8.47E-03 8.86E-03 

Métaux lourds 
Arsenic 1.20E-03 1.20E-03 1.20E-03 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Mercure 3.27E-05 3.27E-05 3.27E-05 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 1.27E-03 1.40E-03 8.97E-04 

Autres composés 
Particules Diésel 7.20E-02 6.54E-02 6.79E-02 

 
Tableau 38: Quotients de danger pour le scénario « complexe sportif » – Effet à seuil 

Quotient de danger 2010 – Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 
Composés organiques volatils  

Acétaldéhyde 1.26E-04 1.11E-04 1.10E-04 
Acroléine 1.38E-03 1.25E-03 1.25E-03 
Benzène 6.85E-05 4.27E-05 3.68E-05 

Butadiène 2.17E-04 1.69E-04 1.60E-04 
Formaldéhyde 2.37E-04 2.08E-04 2.04E-04 

Métaux lourds  
Arsenic 7.39E-05 7.39E-05 7.39E-05 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Mercure 2.01E-06 2.01E-06 2.01E-06 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 7.82E-05 8.62E-05 5.52E-05 

Autres composés   
Particules Diésel 4.43E-03 4.02E-03 4.18E-03 

 
On constate que les quotients de danger sont tous inférieurs à 1. 

Par ailleurs, lorsque l’on additionne les quotients de dangers pour les organes cibles, on 
constate qu’ils demeurent inférieurs à 1 (cf. tableau ci-après). 

Conséquemment, la population exposée n’encourt aucun danger du fait de la mise en place 
du projet pour les effets redoutés et composés considérés. 

Tableau 39 : Quotients de danger par organe-cible pour le scénario « crèche » 

Organes cibles 2010  
Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 

Tractus respiratoire 1.11E-02 9.92E-03 1.01E-02 
Peau 9.89E-03 9.67E-03 1.01E-02 

Voies aériennes supérieures 6.17E-02 6.16E-02 6.54E-02 
Reins 6.50E-03 5.42E-03 5.40E-03 
Sang 9.49E-03 7.45E-03 7.24E-03 
SNC 5.53E-03 4.70E-03 4.00E-03 

Cœur-vaisseaux 7.45E-02 6.80E-02 7.00E-02 
Système immunitaire 3.06E-03 2.10E-03 1.90E-03 

Thyroïde 1.27E-03 1.40E-03 8.97E-04 
 
Tableau 40 : Quotients de danger par organe-cible pour le scénario « complexe sportif » 

Organes cibles 2010  
Situation actuelle 2015 avec projet 2020 avec projet 

Tractus respiratoire 3.42E-04 2.81E-04 2.70E-04 
Peau 3.10E-04 2.81E-04 2.77E-04 

Voies aériennes supérieures 1.62E-03 1.46E-03 1.45E-03 
Reins 2.19E-04 1.71E-04 1.62E-04 
Sang 2.85E-04 2.12E-04 1.96E-04 
SNC 2.23E-04 2.05E-04 1.68E-04 

Cœur-vaisseaux 4.58E-03 4.18E-03 4.31E-03 
Système immunitaire 7.05E-05 4.47E-05 3.88E-05 

Thyroïde 7.82E-05 8.62E-05 5.52E-05 
 

 
Figure 33: Représentation des quotients de danger par organe cible – Scénario « crèche » 
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Figure 34: Représentation des quotients de danger par organe cible – Scénario « complexe sportif » 
 

- Evaluation de l’indicateur sanitaire pour les effets sans seuil : 
calcul de l’excès de risque individuel (ERI) 

 
Le calcul des excès de risque individuel est réalisé à partir des concentrations inhalées 
suivantes. Ces dernières sont exprimées en µg/m3. Les ERI obtenus sont indiqués dans le 
tableau suivant.  
 
Tableau 41: Concentration moyenne inhalée pour le scénario « crèche » [µg/m3] – Effet sans seuil 

CMI 2010 - Situation actuelle 2015 - Avec projet 2020 - Avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 3.54E-03 3.49E-03 8.62E-04 
Benzène 2.53E-03 1.72E-03 3.12E-04 

Butadiène (1,3) 1.11E-03 9.24E-04 2.78E-04 
Formaldéhyde 6.71E-03 6.53E-03 1.60E-03 

Métaux lourds 
Arsenic 3.09E-06 3.09E-06 3.09E-06 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 5.44E-05 6.01E-05 3.84E-05 

HAP & Particules 
Benzo(a)pyrène 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Particules Diésel 3.09E-02 2.80E-02 6.04E-03 
 
Tableau 42: Concentration moyenne inhalée pour le scénario « complexe sportif » [µg/m3] – Effet sans 
seuil 

CMI 2010 - Situation actuelle 2015 - Avec projet 2020 - Avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 9.85E-04 8.73E-04 8.62E-04 
Benzène 5.82E-04 3.63E-04 3.12E-04 

Butadiène (1,3) 3.78E-04 2.95E-04 2.78E-04 
Formaldéhyde 1.86E-03 1.63E-03 1.60E-03 

Métaux lourds 
Arsenic 5.27E-07 5.27E-07 5.27E-07 

Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 1.09E-05 1.11E-05 9.66E-06 

HAP & Particules 
Benzo(a)pyrène 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Particules Diésel 8.03E-03 6.33E-03 6.04E-03 
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Tableau 43 : Excès de risque individuels (ERI) pour le scénario « crèche » 

Excès de risque 2010 - Situation actuelle 2015 - Avec projet 2020 - Avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 7.79E-09 7.69E-09 8.07E-09 
Benzène 1.52E-08 1.03E-08 9.37E-09 

1,3-Butadiène 1.44E-08 1.20E-08 1.20E-08 
Formaldéhyde 4.02E-08 3.92E-08 4.10E-08 

Benzo(a)pyrène 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Métaux et particules 

Arsenic 1.02E-08 1.02E-08 1.02E-08 
Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 6.53E-10 7.21E-10 4.61E-10 

Particules Diésel 1.05E-06 9.52E-07 9.90E-07 
Excès de risque cumulé 

Cumulé 1.14E-06 1.03E-06 1.07E-06 
 
Tableau 44: Excès de risque individuels (ERI) pour le scénario « complexe sportif » 

Excès de risque 2010 - Situation actuelle 2015 - Avec projet 2020 - Avec projet 
Composés organiques volatils 

Acétaldéhyde 2.17E-09 1.92E-09 1.90E-09 
Benzène 3.49E-09 2.18E-09 1.87E-09 

1,3-Butadiène 4.91E-09 3.84E-09 3.62E-09 
Formaldéhyde 1.11E-08 9.77E-09 9.58E-09 

Benzo(a)pyrène 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Métaux et particules 

Arsenic 1.74E-09 1.74E-09 1.74E-09 
Cadmium 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 

Chrome 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Nickel 0.00E+00 0.00E+00 0.00E+00 
Plomb 1.31E-10 1.33E-10 1.16E-10 

Particules Diésel 2.73E-07 2.15E-07 2.05E-07 
Excès de risque cumulé 

Cumulé 2.97E-07 2.35E-07 2.24E-07 
 
 
 
 
 
 
 
 

On constate que les ERI sont tous inférieurs à 10-5. 

 
Figure 35: Représentation des excès de risque pour tous les scénarios 
 

Par ailleurs, lorsque l’on additionne tous les ERI, on constate qu’ils restent inférieurs à 10-5 
pour tous les scénarios d’exposition. 

Cet indicateur représente la probabilité de survenue d’une pathologie pour les individus 
exposés, compte tenu du scénario construit. On parle d’excès de risque car cette probabilité 
est liée à l’exposition au polluant considéré et s’ajoute au risque de base présent dans la 
population. 

En l’occurrence, cette probabilité est jugée acceptable. 
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- Incertitudes relatives à l’EQRS 
 
L’évaluation quantitative des risques sanitaires est segmentée en quatre étapes qui sont 
respectivement sujettes à des incertitudes spécifiques [Hubert, 2003]. 
Le tableau ci-dessous reprend de façon schématique les différentes étapes et les incertitudes 
qui leur sont associées. 
 

Etape 1 : Identification du danger 
Quels sont les effets néfastes de 
l’agent et son mode de contact ? 

- Interaction de mélanges de polluants 
- Produits de dégradation des molécules mal connus 
- Données pas toujours disponibles pour l’homme ou 
même l’animal 

Etape 2 : Choix de la VTR 
Quelle est la relation entre la dose 
et la réponse de l’organisme ? 

- Extrapolation des observations lors 
d’expérimentation à dose moyenne vers les faibles 
doses d’exposition de populations 
- Transposition des données d’une population  vers 
une autre (utilisation de données animales pour 
l’homme) 
- Analogie entre les effets de plusieurs facteurs de 
risques différents (analogie entre différents polluants) 

Etape 3 : Estimation de 
l’Exposition 
Qui, où, combien et combien de 
temps en contact avec l’agent 
dangereux ? 

- Difficulté à déterminer la contamination des différents 
médias d’exposition (manque ou erreur de mesure, 
variabilité des systèmes environnementaux, 
pertinence de la modélisation) 
- Mesure de la dose externe, interne et biologique 
efficace 
- Difficulté de définir les déplacements, temps de 
séjours, activité, habitudes alimentaires de la 
population 

Etape 4 : Caractérisation du 
risque 
Quelle est la probabilité de 
survenue du danger pour un 
individu dans une population 
donnée ? 

- Méconnaissance de l’action de certains polluants 
(VTR non validées) 
- Hypothèses posées en termes de dispersion des 
polluants influencent le résultat 
- Calcul de l’impact sanitaire qui rajoute un niveau 
d’incertitude 

 
 Identification des dangers 

 
L’identification des dangers est une démarche qualitative qui est initiée par un inventaire des 
différents produits susceptibles de provoquer des nuisances d’ordre sanitaire. A ce stade, les 
incertitudes sont liées au défaut d’information et aux controverses scientifiques. 

Dans le cas présent, l’EQRS a porté sur les polluants dont les effets sont connus. Les autres 
ont été exclus de la démarche car les substances ont été jugées non pertinentes ou bien car 
l’information n’existe pas. 

Ces substances n’ont pas encore de facteurs d’émission, mais la proximité des valeurs de 
référence avec les teneurs ambiantes et/ou la sévérité des effets sanitaires conduisent les 
spécialistes à recommander des recherches sur leurs facteurs d’émission. 
 

 Evaluation des incertitudes sur l’évaluation de la toxicité 
 
L’identification exhaustive des dangers potentiels pour l’homme, le risque lié à des 
substances non prises en compte dans l’évaluation et la possibilité d’interaction de polluants 
tendent à sous-estimer le risque en raison du manque de connaissances et de données dans 
certains domaines.  

Les études toxicologiques et épidémiologiques présentent des limites. Les VTR sont établies 
principalement à partir d’études expérimentales chez l’animal mais également à partir 
d’études et d’enquêtes épidémiologiques chez l’homme. L’étape qui génère l’incertitude la 
plus difficile à appréhender est sans doute celle de la construction des relations dose-
réponse, étape initiale de l’établissement des valeurs toxicologiques de référence (VTR). Il 
est rappelé que pour le cas des produits cancérogènes sans effet de seuil, ces VTR sont 
considérées comme étant des probabilités de survenue de cancer excédentaire par unité de 
dose. 

Lorsque les VTR sont établies à partir de données animales, l’extrapolation à l’homme se 
réalise en général en appliquant des facteurs de sécurité (appelés aussi facteurs d’incertitude 
ou facteurs d’évaluation) aux seuils sans effets néfastes définis chez l’animal. 

Lorsque la VTR est établie à partir d’une étude épidémiologique conduite chez l’homme (par 
exemple sur une population de travailleurs), l’extrapolation à la population générale se fait 
également en appliquant un facteur de sécurité afin de tenir compte notamment de la 
différence de sensibilité des deux populations.  

Ainsi, les facteurs de sécurité ont pour but de tenir compte des incertitudes et de la variabilité 
liées à la transposition inter-espèces, à l’extrapolation des résultats expérimentaux ou aux 
doses faibles, et à la variabilité entre les individus au sein de la population. 

Ces facteurs changent d’une substance à une autre. Pour certains, il n’existe pas de facteur 
de quantification en l’état actuel des connaissances. 
 

 Incertitudes sur l’évaluation de l’exposition 
 
Quatre types d’incertitudes peuvent être associés à l’évaluation de l’exposition : 

• L’incertitude portant sur la définition des populations et des usages ; 

• L’incertitude portant sur les modèles utilisés ; 

• L’incertitude portant sur les paramètres ; 

• L’’incertitude portant sur les substances émises par les sources de polluants 
considérées. 

Les phénomènes intervenant dans l’exposition des populations à une source de polluants 
dans l’environnement sont très nombreux. Le manque de connaissances et les incertitudes 
élevées autour de certains modes de transfert des polluants dans l’atmosphère amènent à 
utiliser des représentations mathématiques simples pour modéliser la dispersion. A noter que 
ces représentations mathématiques induisent des incertitudes difficilement quantifiables. 
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 Caractérisation du risque 
 
Dernière étape de l’EQRS : la caractérisation du risque, ce dernier étant défini ici comme une 
«éventualité» d’apparition d’effet indésirable. Pour les produits cancérogènes sans effet de 
seuil, la quantification du risque consiste à mettre en relation, pour les différentes voies 
d’exposition identifiées, les VTR et les doses d’exposition, afin d’arriver à une prédiction sur 
l’apparition de cancers au sein d’une population exposée. Les incertitudes inhérentes à cette 
étape concernent, outre les modèles conceptuels utilisés pour estimer les doses pour les 
voies d’exposition considérées, les valeurs numériques des facteurs d’exposition qui 
influencent les résultats des calculs de dose (facteur d’ingestion, fréquence et durée 
d’exposition, poids corporel, etc.…). 

 
- Synthèse de l’EQRS 

 
Ce chapitre représente le volet sanitaire de l’étude. Celui-ci a été élaboré conformément aux 
recommandations de l’Institut de Veille Sanitaire et de l’INERIS. 

Ainsi, il a été successivement présenté : 

- Une identification des dangers liés aux substances « traceurs » retenues ; 

- Une identification et une sélection des VTR ; 

- Une caractérisation des risques sanitaires pour la voie inhalation ; 

- Une identification des facteurs d’incertitude liés à l’évaluation menée. 

 
En définitive, pour les différents scénarios examinés, dans le cas majorant d’une exposition 
correspondant aux concentrations maximales, les risques sont jugés acceptables. 

En effet les quotients de dangers (individuels et cumulés) sont tous inférieurs à 1. 

Similairement, les excès de risques individuel et cumulé sont inférieurs au seuil de 10-5. 
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6 RE GLE ME NTA TIO N 

L’article 19 de la loi n° 96-1236 du 30 Décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie impose désormais aux études d’impact de projets d’infrastructure de transport de 
comporter, outre une analyse des effets du projet sur la santé, les chapitres suivants : 
- une évaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet, 
notamment du fait des déplacements qu’elle entraîne ou permet d’éviter ; 
- une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la 
collectivité. 
 

7 E VA LUA TION DE S E MISSIONS DE  GA Z A  E FFE T DE  SE RRE  
E T DE S C ONSOMMA TIONS E NE RGE TIQUE S 

7.1 E missions de gaz à effet de serre par le trafic routier sur 
les tronçons considérés 

7.1.1 Généralités 

Le bilan des gaz à effet de serre (GES) émis par l’activité humaine constitue une étape 
importante dans l’établissement des principes du développement durable, dans une 
perspective de préservation de l’environnement. 
 
En effet, les GES contribuent au réchauffement climatique et leur émission doit être maîtrisée 
de manière à ne pas voir une augmentation de leur concentration dans l’atmosphère 
terrestre, ce qui pourrait avoir des répercussions néfastes sur l’environnement et les 
écosystèmes. 
 
En ce qui concerne le secteur du transport routier, la combustion des carburants dans les 
moteurs produit des gaz dont le plus important est le dioxyde de carbone ou gaz carbonique 
(CO2). Ce gaz participe avec d’autres gaz au phénomène d’effet de serre, qui permet à une 
partie du rayonnement solaire d’être absorbée, puis réémise, ce qui provoque le 
réchauffement de la surface de la terre et de l’atmosphère. 
Au nom du principe de précaution, la communauté internationale a décidé d’agir pour 
“prévoir, prévenir ou atténuer les causes de changement climatique et en limiter les effets 
néfastes” (article 3 de la convention cadre des Nations Unies, signée à Rio de Janeiro en juin 
1992 par 154 pays dont la France). La convention produit des engagements et fournit un 
cadre de coordination. Les pays signataires s’engagent à mettre en œuvre des mesures pour 
réduire les émissions de GES. 
 
Le protocole de Kyoto a défini les quantités d’émissions (- 8 % pour les pays européens) à 
l’horizon 2008-2012 ainsi que les 6 gaz concernés, dont le CO2 est le principal. 
 
Pour sa part, la France s’était engagée à ne pas émettre en 2010 plus de gaz à effet de serre 
qu’elle n’en avait émis en 1990, soit 144 millions de tonnes d’équivalent carbone. 
Pour respecter ces objectifs, des actions ont été mises en place dans le domaine des 
transports, qui contribuent pour environ 25 % aux émissions de gaz à effet de serre, parmi 

lesquelles l’action qui vise à réduire les consommations et les émissions unitaires des 
véhicules. À ce titre, un accord volontaire de réduction des émissions de CO2 des véhicules a 
été conclu entre l’Union européenne et l’Association des constructeurs automobiles 
européens (ACEA). Cet accord a visé la diminution de 25 % en 2008 du niveau constaté en 
1995 (soit 140 g/km contre 186 g/km) et prévoit une étape supplémentaire en 2012 avec une 
réduction de 35 % (soit 120 g/km). 
 
Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE), disposition de la loi n°2010-
788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement - dite loi Grenelle 2- 
doit permettre à chaque région, notamment l’Île-de-France, de définir ses objectifs et 
orientations propres afin de contribuer à l’atteinte des objectifs et engagements nationaux, à 
l’horizon 2020, de réduction de 20 % des émissions des gaz à effet de serre, de réduction de 
20 % de la consommation d’énergie, et de satisfaction des besoins humains à hauteur de 23 
% à partir d’énergies renouvelables. 
 
Chaque GES possède un certain pouvoir radiatif. Cette capacité de rayonnement dépend de 
la qualité chimique du gaz et de sa durée de vie dans l’atmosphère. 
Pour établir une grille de comparaison, le dioxyde de carbone (CO2) a été choisi comme 
étalon avec une valeur de 1. 
Ainsi, les émissions de GES sont quantifiées en tonnes d’équivalent CO2, quel que soit le 
GES considéré. A titre d’exemple, 1 gramme de méthane (CH4) correspond à 21 grammes 
d’équivalent CO2 (il possède donc un pouvoir de réchauffement global [PRG] de 21, ce qui 
signifie que son pouvoir de réchauffement est 21 fois plus fort que celui du dioxyde de 
carbone) et 1 gramme d’oxyde nitreux (N2O) équivaut à 310 grammes de CO2 (d’où un PRG 
de 310 pour le N2O). 
 
Les 3 gaz à effet de serre dont les émissions ont été calculées aux horizons considérés 
sont les suivants : 
 

- Le dioxyde de carbone, ou gaz carbonique (CO2). Présent dans l'atmosphère 
dans une proportion approximativement égale à 0,0386 % en volume (soit 386 
ppmv), ce gaz s'avère dangereux, voire mortel, à partir d’une certaine concentration 
dans l’air. La valeur limite d'exposition est de 3 % sur une durée de 15 minutes. 
Cette valeur ne doit jamais être dépassée. Au-delà, les effets sur la santé sont 
d'autant plus graves que la teneur en CO2 augmente. Ainsi, à 2 % de CO2 dans l’air, 
l'amplitude respiratoire augmente. À 4 %, la fréquence respiratoire s'accélère. À 
10 %, peuvent apparaître des troubles visuels, des tremblements et des sueurs. 
À 15 %, c'est la perte de connaissance brutale. À 25 %, un arrêt respiratoire entraîne 
le décès. 

- Le méthane (CH4). Son influence sur le climat est moins importante que celle du 
dioxyde de carbone mais reste préoccupante. Une molécule de méthane absorbe en 
moyenne 21 fois plus de rayonnement qu'une molécule de dioxyde de carbone sur 
une période de 100 ans, son potentiel de réchauffement global (PRG) est donc de 
21 ; sur une échéance de 20 ans, son PRG est même de 62. Le méthane est 
considéré comme le 3e  gaz responsable du dérèglement climatique. 

- L’oxyde nitreux, ou protoxyde d’azote (N2O). Il s’agit du 4e plus important GES 
dans sa contribution au réchauffement de la planète après la vapeur d'eau (H2O), le 
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dioxyde de carbone (CO2) et le méthane (CH4). Son PRG à 100 ans correspond à 
310 fois celui du CO2. 

 

Dans cette étude, la quantification en GES a été effectuée au moyen du logiciel IMPACT-
ADEME® V2 pour les émissions engendrées par le trafic. 
 
Cette partie traite donc des émissions de GES dues au trafic routier de la voirie prise en 
compte dans le domaine d’étude - comme c’était déjà le cas lors du calcul des émissions 
polluantes - pour tous les scénarios envisagés. 
 

7.1.2 Emissions en Gaz à Effet de Serre dues au trafic sur la voirie considérée – tous 
scénarios 

La quantification des émissions en GES engendrées par le trafic dans le domaine d’étude est 
traitée dans cette partie. 
 
La figure suivante présente les émissions agrégées en kilogrammes d’équivalent CO2 
par heure des trois GES considérés (CO2, CH4 et N2O), pour chacun des scénarios 
examinés : 
 
 

 
Figure 36 : Evolution des émissions totales de GES engendrées par le trafic 

 
On constate que les émissions de GES les plus importantes sont obtenues pour le scénario 
« 2015 avec projet » : effectivement, elles sont supérieures de 7% par rapport aux émissions 
estimées pour la situation existante (2010) et de 2% par rapport aux émissions constatées 
pour le scénario « 2020 Avec projet ».  
Les émissions de GES les plus faibles sont celles engendrées en situation actuelle. 

La figure suivante présente les émissions, en kilogrammes d’équivalent CO2 par heure, de 
chacun des 3 GES considérés (CO2, CH4 et N2O), pour les scénarios examinés : 
 

 
Figure 37 : Evolution des émissions des 3 GES examinés 

 
On constate pour les émissions des 3 GES que : 
 
- Pour les deux scénarios : « 2015 Avec projet » et « 2020 Avec projet », les émissions de 
GES augmentent par rapport à la situation actuelle de 2010. 
- Les émissions de GES augmentent, en comparant la situation actuelle avec le scénario 
« 2015 avec projet », en moyenne de 6.5% pour le CO2 et de 10% pour le N2O. Cependant, 
ces émissions diminuent si l’on compare les scénarios « 2015 avec projet » et « 2020 avec 
projet », en moyenne de 2,18 % pour le CO2 et de 2 % pour le N2O. 
 
 
En conclusion, les émissions globales de GES aux scénarios « 2015 avec projet » et 
« 2020 avec projet » sont plus importantes que celles de la situation existante de 2010 
du fait principalement d’une augmentation globale du trafic routier. 
Elles tendent cependant à diminuer entre les deux horizons d’étude du fait de la 
diminution du trafic au scénario « 2020 avec projet » (baisse du trafic de l’ordre de 4% 
par rapport au scénario « 2015 avec projet »). 
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7.2 E valuation des consommations énergétiques 

Les tableaux suivants présentent les consommations énergétiques moyennes (en 
kilogrammes/heure), calculées à partir des données de trafic en heure de pointe du soir à 
l’aide du logiciel IMPACT-ADEME®, pour les différentes situations étudiées : 
 

Tableau 45 : Consommation de carburant 

Scénarios 
Carburant total 

consommé (kg/h) 

Variation  
par rapport 

 à 2010 
2010 225 - 

2015 Avec projet 239 + 6.4% 
2020 Avec projet 234 + 4.2% 

 
On constate qu’au niveau du domaine d’étude comprenant les brins considérés, la 
consommation de carburant augmente aux scénarios « 2015 Avec projet » (avec +6.4% par 
rapport à « 2010 » et « 2020 avec projet » avec +4.2%). Néanmoins, la consommation de 
carburant diminue de 2% entre les scénarios « 2015 avec projet » et « 2020 avec projet »  
 

 
Figure 38 : Evolution de la consommation totale de carburant entre 2010 et les horizons « 2015 et 2020 
Avec projet » 

7.3 Conclusion 

Compte tenu de l’augmentation globale du trafic routier dans l’étude, les émissions de gaz à 
effet de serre, d’une part, et la consommation de carburant, d’autre part, vont parallèlement 
augmenter avec la mise en place du projet, et ce, quel que soit l’horizon d’étude considéré. 
 
 

8 A NA LYSE  DE S C OUTS C OLLE C TIFS DE S POLLUTIONS E T 
NUISA NC E S E T DE S A VA NTA GE S INDUITS POUR LA  
C OLLE C TIVITE  

8.1 Monétarisation de l’effet de la pollution atmosphérique 

Le décret n°2003-767 a introduit, pour les infrastructures de transport, un nouveau chapitre 
de l’étude d’impact concernant une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances 
induits pour la collectivité. 
 
La monétarisation des coûts s’attache à comparer avec une unité commune (l’Euro) l’impact 
lié aux externalités négatives (ou nuisances) et les bénéfices du projet. 
 
L’instruction cadre du 25 mars 2004 relative aux méthodes d’évaluation économique des 
grands projets d’infrastructures de transport a officialisé les valeurs des coûts externes 
établies par le rapport « Boiteux II ». Ces valeurs ne couvrent pas tous les effets externes, 
mais elles concernent notamment la pollution locale de l’air sur la base de ses effets 
sanitaires. Ainsi, le rapport fournit, pour chaque type de trafic – poids lourds, véhicules 
particuliers, véhicules utilitaires légers – et pour quelques grands types d’occupation humaine 
(urbain dense, urbain diffus, rural), une valeur de l’impact, principalement sanitaire, de la 
pollution atmosphérique. 
 
En ce qui se rapporte à l’estimation des coûts liés aux nuisances dues à la pollution 
atmosphérique, ce sont les valeurs du rapport Boiteux II de 2001 qui servent de référence. 
 
Tableau 46 : Coûts unitaires de la pollution atmosphérique générée par le transport routier en 2000 (en 

€/100 véh×km) 

Type de véhicules Urbain dense Urbain diffus Rase campagne 
VL 2,90 1,00 0,10 
PL 28,20 9,90 0,60 
 
Il est nécessaire d’actualiser ces valeurs. D’après l’INSEE, 1 euro de l’année 2002 vaut 1,37 
euro de 2010. En raison de l’absence de valeur pour l’année 2000, l’année 2002 servira de 
référence. 
 
Tableau 47 : Coûts unitaires de la pollution atmosphérique générée par le transport routier en 2010 (en 

€/100 véh×km) 

Type de véhicules Urbain dense Urbain diffus Rase campagne 
VL 3.97 1.37 0.14 
PL 38.59 13.55 0.82 

 
Pour les deux horizons 2015 et 2020, on suppose que le taux d’actualisation sera de 4 % 
chaque année (D. Lebègue, « Diagnostics, Prévisions et Analyses Economiques N°84 de 
septembre 2005 », Ministère de l’économie et des finances). Ainsi, 1 euro de 2010 vaut 1,22 
euros de 2015 et 1,48 euros de 2020. 
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Tableau 48 : Coûts unitaires de la pollution atmosphérique générée par le transport routier en 2015 (en 
€/100 véh×km) 

Type de véhicules Urbain dense Urbain diffus Rase campagne 
VL 4,83 1,67 0,17 
PL 46,95 16,49 1,00 

 
 
Tableau 49 : Coûts unitaires de la pollution atmosphérique générée par le transport routier en 2020 (en 

€/100 véh×km) 

Type de véhicules Urbain dense Urbain diffus Rase campagne 
VL 5,88 2,03 0,21 
PL 57,12 20,06 1,22 

 
En l’occurrence, on peut assimiler le trafic de la voirie étudiée à un trafic de type « Urbain 
dense » uniquement. 
L’application du rapport Boiteux II, pour l’ensemble du trafic considéré et au titre de chacun 
des scénarios étudiés, conduit aux évaluations suivantes (valeurs pour une année) : 
 
Tableau 50 : Estimation des coûts de la pollution atmosphérique générée par le transport routier sur une 

année 

Type de véhicules 2010 2015 avec projet 2020 avec projet 

VL 572 000 €  797 000 €  982 000 €  
PL 153 000 €  201 000 €  243 000 €  

 
L’estimation du coût total de la pollution atmosphérique générée par le parc automobile 
circulant sur la voirie constitutive du domaine géographique d’étude, pour chacun des 
scénarios considérés, est indiquée dans le tableau suivant (valeurs pour une année) : 
 
Tableau 51 : Estimation des coûts de la pollution atmosphérique générée par le transport routier sur une 

année 

2010 2015 avec projet 2020 avec projet 

725 000 €  998 000 €  1 225 000 € 
 
Les coûts les plus faibles sont obtenus pour l’année 2010 et croissent sensiblement à chaque 
horizon, en particulier en 2020 avec le projet. Par rapport à la situation de 2010, le coût 
s’avère supérieur de 37,7 % avec le scénario « 2015 avec projet », et de 69,0 % avec le 
scénario « 2020 avec projet ». 
En effet : 

- Sur les brins pris en compte dans l’étude, les deux scénarios futurs « 2015 avec 
projet » et « 2020 avec projet » enregistrent tous deux des augmentations du trafic 
routier respectives de l’ordre de 7,1 % et 2,7 % par rapport au trafic observé en 
situation actuelle de 2010, cela s’ajoutant aux accroissements du coût unitaire de la 
pollution atmosphérique en 2015 et en 2020. 

Néanmoins, il est important de noter qu’à ce jour, lorsqu’elle est réalisée par les services 
instructeurs, l’estimation chiffrée des impacts sanitaires de la pollution atmosphérique se 

base généralement sur les trafics sans prendre en compte : ni la répartition spatiale de la 
population, ni les paramètres d’exposition. 
 
Il devrait être possible d’affiner l’estimation des coûts sanitaires en s’intéressant à l’exposition 
de la population, dès lors que l’on se base sur le principe d’un lien de proportionnalité entre le 
coût sanitaire et l’IPP. 
 
La D4E et le SETRA développent actuellement ce type de démarche. 
 

8.2 Avantages induits pour la collectivité 

• Economie sur la pollution atmosphérique engendrée par le trafic 
 
D’après le tableau précédent "Estimation des coûts de la pollution atmosphérique générée 
par le transport routier sur une année", le scénario « 2020 avec projet » est 
financièrement le moins favorable des scénarios, à hauteur sur l’année civile, de 500 000 
Euros. 

 
Tableau 52: Valorisation de la pollution atmosphérique avec le projet aux deux horizons 

Horizon Préjudice induit avec le projet sur l'année 
2015 - 273 000 € 
2020 - 500 000 € 

 • Economie sur les émissions de GES engendrées par le trafic 
 
La valorisation de l’effet de serre se base sur le coût d’évitement de l’émission d’une tonne 
de carbone. Ce coût, constant jusqu’en 2010, croît de 3 % par an au-delà. Il est de 100 euros 
pour la période allant de 2000 à 2010 par tonne de carbone1, et de 27,30 € par tonne 
d’équivalent CO2. 

 
Tableau 53 : Estimation du coût d’une tonne de CO2 dans le domaine des transports 

Horizon Coût estimé de la tonne de CO2 

2010 27,26 € 
2015 31,59 € 
2020 36,62 € 

 
 
D’après ces estimations et selon les valeurs d’émissions de GES présentées sur le tableau 
précédent, l’implantation du projet entraîne une perte de 17 000 € à l’horizon 2015 et une 
perte de 30 000 € à l’horizon 2020 et ce en prenant la situation 2010 comme base de 
comparaison. 
 

                                                      
1 « Transports : choix des investissements et coût des nuisances », Marcel Boiteux / Luc 
Baumstark, juin 2001, p 33. 
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Tableau 54 : Valorisation de l’effet de serre à chaque horizon 

Horizon Valorisation de l'effet de serre 
2015 - 17 000 € 
2020 - 30 000 € 

 
D’après le Commissariat Général du Plan1, il convient en outre de prévoir une révision 
périodique des valeurs présentées dans le tableau précédent "Estimation du coût d’une 
tonne de CO2 dans le domaine des transports", « notamment si celles-ci ne sont pas 
internalisées progressivement soit par la taxation soit par l’extension d’un système de permis 
d’émissions négociables, ou si le prix du pétrole croissait moins vite que prévu. Il conviendra, 
en tout état de cause, de tenir compte des décisions qui seront prises sur ces mécanismes 
au cours des prochaines négociations internationales. 

Le groupe recommande enfin d’approfondir le recensement des études existantes et de 
susciter de nouvelles études sur le prix du carbone et sur sa dynamique ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
1 « Transports : choix des investissements et coût des nuisances », Marcel Boiteux / Luc 
Baumstark, juin 2001, p 34. 

C ONC LUSION GE NE RA LE  

Le présent document examine les effets de la mise en place du projet d’extension de Cap 
3000 sur la commune de Saint-Laurent-du-Var. 
 
D’une manière générale, la mise en place du projet, du fait de l’augmentation globale du 
trafic routier qu’elle génère aux deux horizons sur le domaine d’étude, entraîne une 
augmentation des concentrations des substances dans l’air. 
 
Cette hausse limitée, comparativement aux seuils règlementaires pour la qualité de l’air, 
n’engendre pas de dégradation notable de la qualité globale de l’air ambiant pour les 
populations riveraines.  
 
Du fait de la diminution des émissions en benzène et en dioxyde d’azote sur la période de 
2015-2020, on constate que l’IPP diminue entre les différents horizons, ce qui signifie que 
l’exposition des populations à la pollution générée par le trafic diminue. 
 
De plus, les indicateurs sanitaires de l’EQRS, (quotients de danger et excès de risques) sont 
tous en dessous des seuils, d’où un impact non significatif du projet sur la santé des 
personnes. 
 
En conclusion, on peut dire que le projet n’aura aucun impact significatif sur la qualité de 
l’air ambiant et sur la santé des riverains au niveau du domaine étudié. 
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ANNEXE N°1 : DONNEES TRAFIC (SOURCE : ETUDE TRAFIC FOURNIE PAR EGIS) 

Tableau 55 : Situation du trafic pour la situation existante (2010) 
 

Brin n°  TV  VL 
Vitesse 
VL 

%PL  PL 
Vitesse 

PL 
Longueur 
(km) 

1  1500  1395  50  7%  105  50  0.39 
2  600  576  50  4%  24  50  0.29 
3  850  816  50  4%  34  50  0.19 
4  1400  1330  50  5%  70  50  0.18 
5  1100  1078  50  2%  22  50  0.37 
6  900  882  50  2%  18  50  0.13 
7  550  539  50  2%  11  50  0.13 
8  750  739  50  1.50%  11  50  0.17 
9  300  273  30  9%  27  30  0.07 
10  500  500  30  0%  0  30  0.33 
11  750  743  50  1%  8  50  0.71 
12  150  149  50  1%  2  50  0.33 
13  500  493  50  1.50%  8  50  0.1 
14  600  591  50  1.50%  9  50  0.08 
15  500  493  50  1.50%  8  50  0.17 
16  1200  1182  50  1.50%  18  50  0.2 
17  800  788  50  1.50%  12  50  0.12 
18  1550  1527  50  1.50%  23  50  0.18 
19  1100  1084  50  1.50%  17  50  0.18 
20  1400  1379  50  1.50%  21  50  0.16 
21  200  197  50  1.50%  3  50  0.2 
22  350  345  50  1.50%  5  50  0.16 
23  50  49  50  1.50%  1  50  0.04 
24  900  900  30  0%  0  30  0.08 
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Tableau 56 : Situation du trafic pour le scénario « 2015 Avec projet » 
 

Brin n° TV  VL 
Vitesse 
VL 

%PL  PL 
Vitesse 

PL 
Longueur 
(km) 

Variation/2010 

1  1570  1460  50  7%  110  50  0.39  4.67% 
2  600  576  50  4%  24  50  0.29  0.00% 
3  930  893  50  4%  37  50  0.19  9.41% 
4  1560  1482  50  5%  78  50  0.18  11.43% 
5  1380  1352  50  2%  28  50  0.37  25.45% 
6  1190  1166  50  2%  24  50  0.13  32.22% 
7  540  529  50  2%  11  50  0.13  ‐1.82% 
8  230  227  50  1.50%  3  50  0.17  ‐69.33% 
9  0  0  30  9%  0  30  0.07  ‐100.00% 
10  470  470  30  0%  0  30  0.33  ‐6.00% 
11  1310  1297  50  1%  13  50  0.71  74.67% 
12  0  0  50  1%  0  50  0.33  ‐100.00% 
13  630  621  50  1.50%  9  50  0.1  26.00% 
14  490  483  50  1.50%  7  50  0.08  ‐18.33% 
15  230  227  50  1.50%  3  50  0.17  ‐54.00% 
16  1270  1251  50  1.50%  19  50  0.2  5.83% 
17  830  818  50  1.50%  12  50  0.12  3.75% 
18  1920  1891  50  1.50%  29  50  0.18  23.87% 
19  1460  1438  50  1.50%  22  50  0.18  32.73% 
20  1530  1507  50  1.50%  23  50  0.16  9.29% 
21  200  197  50  1.50%  3  50  0.2  0.00% 
22  390  384  50  1.50%  6  50  0.16  11.43% 
23  50  49  50  1.50%  1  50  0.04  0.00% 
24  1030  1030  30  0%  0  30  0.08  14.44% 
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Tableau 57 : Situation du trafic pour le scénario « 2020 Avec projet » 
 

Brin n° TV  VL 
Vitesse 
VL 

%PL  PL 
Vitesse 

PL 
Longueur 
(km) 

Variation/2010 

1  1610  1497  50  7%  113  50  0.39  7.33% 
2  600  576  50  4%  24  50  0.29  0.00% 
3  980  941  50  4%  39  50  0.19  15.29% 
4  1650  1568  50  5%  83  50  0.18  17.86% 
5  1580  1548  50  2%  32  50  0.37  43.64% 
6  1280  1254  50  2%  26  50  0.13  42.22% 
7  430  421  50  2%  9  50  0.13  ‐21.82% 
8  800  788  50  1.50%  12  50  0.17  6.67% 
9  0  0  30  9%  0  30  0.07  ‐100.00% 
10  1200  1200  30  0%  0  30  0.33  140.00% 
11  1400  1386  50  1%  14  50  0.71  86.67% 
12  0  0  50  1%  0  50  0.33  ‐100.00% 
13  560  552  50  1.50%  8  50  0.1  12.00% 
14  300  296  50  1.50%  5  50  0.08  ‐50.00% 
15  200  197  50  1.50%  3  50  0.17  ‐60.00% 
16  1460  1438  50  1.50%  22  50  0.2  21.67% 
17  1070  1054  50  1.50%  16  50  0.12  33.75% 
18  690  680  50  1.50%  10  50  0.18  ‐55.48% 
19  0  0  50  1.50%  0  50  0.18  ‐100.00% 
20  1350  1330  50  1.50%  20  50  0.16  ‐3.57% 
21  200  197  50  1.50%  3  50  0.2  0.00% 
22  390  384  50  1.50%  6  50  0.16  11.43% 
23  50  49  50  1.50%  1  50  0.04  0.00% 
24  1200  1200  30  0%  0  30  0.08  33.33% 
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ANNEXE N°2 : RECENSEMENT ET FACTEURS D’EMISSION DES SUBSTANCES EMISES PAR LE TRAFIC  

 
Tableau 58: Polluants émis à l’échappement 

Nom Formule N° CAS Facteurs d’émission 
1,3-butadiène C4H6 106-99-0 Copert III 

Benzène C6H6 71-43-2 Copert III 
Formaldéhyde CH2O 50-00-0 Copert III 
Acétaldéhyde C2H4O 75-07-0 Copert III 

Acroléine C3H4O 107-02-8 Copert III 
Benzo[a]pyrène C20H12 50-32-8 Copert III 

Cadmium Cd 7440-43-9 Copert III 
Chrome Cr 7440-47-3 Copert III 

Nickel Ni 7440-02-0 Copert III 
Plomb Pb 7439-92-1 Copert III 

Dioxyde d’azote NO2 10102-44-0 Copert III 
Dioxyde de soufre SO2 7446-09-5 Copert III 

PTS   Copert III (diesel) 

PM2,5   
CITEPA 

(diesel et essence) 

PM0,1   
CITEPA 

(diesel et essence) 
 
Tableau 59 : Polluants émis par les équipements automobiles 

Nom 
(métaux) Formule N° CAS Equipement source Facteurs d’émission 

pneumatiques 
(% en masse dans 

les PM) 

freins 
(% en masse dans 

les PM) 
antigel - 

Plomb Pb 7439-92-1 

lubrifiant - 
pneumatiques  

Cadmium Cd 7440-43-9 
freins  

pneumatiques 
(% en masse dans 

les PM) 
Baryum Ba 7440-39-3 

freins 
(% en masse dans 

les PM) 
lubrifiant - 

pneumatiques 
(% en masse dans 

les PM) 
antigel - 

Nickel Ni 7440-02-0 

freins 
(% en masse dans 

les PM) 

pneumatiques 
(% en masse dans 

les PM) 

freins 
(% en masse dans 

les PM) 
Chrome Cr 7440-47-3 

lubrifiant - 
 
 

Tableau 60 : Polluants émis par l’entretien des voies 

Nom Formule N° CAS Equipement source Facteurs ’émission 

glissière de sécurité  
Plomb Pb 7439-92-1 

fondants routiers 
(concentration 
maximale autorisée) 

glissière de sécurité  
Cadmium Cd 7440-43-9 

fondants routiers 
(concentration 
maximale autorisée) 

Nickel Ni 7440-02-0 fondants routiers 
(concentration 
maximale autorisée) 

Mercure Hg 7439-97-6 fondants routiers 
(concentration 
maximale autorisée) 

 
Tableau 61 : Polluants émis à l’évaporation 

Nom Formule N° CAS Facteurs d’émission 

1,3-butadiène C4H6 106-99-0 Copert III 

Cadmium Cd 7440-43-9 Copert III 

Benzène C6H6 71-43-2 Copert III 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  

Annexe VII  
Cerfa n°14734*02 « Examen au cas par cas »  

 

Etude air/santé : diagnostic, impacts                

et mesures  

  
Aménagement de voiries au quartier du Lac 

Saint-Laurent-du-Var – Métropole Nice-Côte d’Azur 



  



  

Annexe VIII  
Cerfa n°14734*02 « Examen au cas par cas »  

 

Etude faune/flore : diagnostic, impacts                

et mesures  

  
Aménagement de voiries au quartier du Lac 

Saint-Laurent-du-Var – Métropole Nice-Côte d’Azur 
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Projet de développement et de requalification du centre commercial Cap 3000. Volet naturel de l’étude d’impact 2012 
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Figure 6 : Localisation des périmètres d’inventaire à proximité du projet  
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Figure 7 : Localisation des sites Natura 2000 à proximité du projet 
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Figure 8 : localisation des enjeux floristiques 
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Figure 9 : cartographie des habitats naturels
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Figure 10 : localisation des enjeux faunistiques 

  


